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1.  PREAMBULE 

 

L’hydrographie est la branche des sciences appliquées traitant du mesurage et de la description des éléments 

physiques des océans, des mers, des zones côtières, des lacs et des fleuves, ainsi que de la prédiction de leur 

changement dans le temps, essentiellement dans l’intérêt de la sécurité de la navigation et à l’appui de toutes 

les autres activités maritimes, incluant le développement économique, la sécurité et la défense, la recherche 

scientifique et la protection de l’environnement. 

 

L’organisation hydrographique internationale (OHI) est une organisation consultative et technique inter-

gouvernementale, régie par une convention internationale. Ses membres sont les gouvernements parties à cette 

convention. Etablie en 1921, L’OHI est une organisation internationale compétente, mentionnée en tant que 

telle dans la convention des Nations unies sur le droit de la mer, qui soutient essentiellement la sécurité de la 

navigation et la protection de l’environnement, et qui coordonne, à l’échelle mondiale, l’établissement de 

normes pour la production de données et la fourniture de services hydrographiques, conformément à la 

convention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS). Elle facilite également le renforcement des 

capacités des services hydrographiques nationaux et constitue un forum, à l’échelle internationale, pour 

l’amélioration des services hydrographiques, par la discussion et la résolution de questions hydrographiques, 

et aide les gouvernements membres à fournir ces services avec le meilleur rapport coût-efficacité via leurs 

services hydrographiques nationaux. La convention de l’OHI fait l’objet d’un protocole d’amendements qui 

est entré en vigueur le 8 novembre 2016. 

 

Les travaux de l’organisation s’articulent autour de deux documents principaux :  

 

- Le plan stratégique ; 

- Le programme de travail pluriannuel. 

 

2.  VISION, MISSION ET OBJECTIF 

 

La vision de l’OHI est d’être l’autorité hydrographique mondiale officielle qui mobilise activement 

l’ensemble des Etats côtiers et intéressés ainsi que les organisations intergouvernementales et d’autres 

organisations internationales appropriées afin de faire progresser la sécurité et l’efficacité dans le secteur 

maritime, et qui soutient la protection et l’utilisation durable de l’environnement marin. 

 

La mission de l’OHI consiste à créer un environnement global au sein duquel les Etats fournissent en temps 

utile des données, des produits et des services hydrographiques appropriés et normalisés, et assurent leur 

plus large utilisation possible. 
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Les objectifs de l’OHI sont énoncés dans l’Article II de la Convention relative à l’OHI telle qu’amendée. 

Les objectifs de l’Organisation consistent à : 

 

a. promouvoir l’utilisation de l’hydrographie pour la sécurité de la navigation et pour toutes les 

autres activités maritimes et accroître la prise de conscience générale de l’importance de 

l’hydrographie ; 

b. améliorer la couverture globale, la disponibilité et la qualité des données, des informations, des 

produits et des services hydrographiques, ainsi que leur accessibilité ; 

c. faire progresser les capacités hydrographiques globales ainsi que les moyens, la formation, les 

sciences et les techniques ; 

d. Mettre en place et soutenir le développement de normes internationales relative aux données, 

informations, produits, services et techniques hydrographiques afin de parvenir à la plus grande 

uniformité possible dans l’utilisation de ces normes ; 

e. Fournir en temps utile, aux gouvernements et aux organisations internationales, des conseils 

faisant autorité, sur toutes les questions hydrographiques ; 

f. Faciliter la coordination des activités hydrographiques entre les Etats membres ; et  

g. Améliorer la coopération en matière d’activités hydrographiques, entre les Etats, sur une base 

régionale. 

 

3.  HYPOTHESES STRATEGIQUES 

 

Les hypothèses stratégiques sont identifiées en tant que  « forces » (S), « faiblesses » (W), « opportunités » 

(O) ou « menaces » (T) pour la mise en œuvre des objectifs de l’OHI. 

 

1.  Etat des services hydrographiques / Bénéfices et bénéficiaires 

 1.1  Une infrastructure hydrographique axée sur les données adéquate constitue une couche 

de fondation géospatiale essentielle pour soutenir la transition vers un environnement de 

données ouvert (O). 

 1.2  On déplore encore, à l’échelle globale, une prise de conscience insuffisante (et donc un 

manque de financement) du niveau, de la valeur et de l’importance des services 

hydrographiques (W). 

1.3  Les normes et règles en matière de formation doivent se maintenir au niveau des 

développements technologiques. 

2.  Tendances politiques et sociétales 

 2.1  La mondialisation continuera de contribuer à l’accroissement des demandes en matière de 

commerce maritime et de services de soutien coordonnés (O). 

 2.2  Le développement de l’économie bleue et les préoccupations environnementales, en lien 

notamment avec les changements climatiques, engendrent des demandes toujours plus 

importantes et des utilisations plus larges des informations hydrographiques, au-delà 

d’une utilisation exclusivement centrée sur la sécurité de la navigation (O). 

 2.3  La performance humaine dans tous les secteurs de l’industrie maritime (y compris la 

navigation) est une préoccupation essentielle en termes de sécurité (O/W). 

3.  Tendances économiques et liées au marché 

 3.1  90 % du commerce mondial s’effectue par les routes maritimes et, actuellement, 800 

ports principaux, un chiffre qui est en augmentation, et qui constitue une dépendance clé 

pour l’économie mondiale (O). 

 3.2  L’industrie maritime est un partenaire indispensable au sein de la communauté 

hydrographique (O). 
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 3.3  Un investissement à long terme est nécessaire pour fournir et maintenir une infrastructure 

hydrographique appropriée et les bénéfices sont indirects (W). 

 3.4 Les projets multinationaux sont une ressource fondamentale (O). 

4.  Tendances technologiques 

 4.1  Les développements technologiques (ère numérique, ENC, systèmes de communication à 

haut débit, technologie des capteurs et services intégrés et systèmes précis de 

détermination de la position) constituent un moteur de changement essentiel et 

nécessitent une gestion et une présentation des données interopérables (O). 

 4.2 Les mécanismes participatifs ont un potentiel élevé 

5.  Tendances légales et règlementaires 

 5.1  La fourniture de services hydrographiques par les gouvernements contractants restera 

règlementée, au niveau international, par la convention  SOLAS (S). 

 5.2  Des  politiques nationales et internationales sont en cours de développement pour 

encourager ou exiger accès,  distribution et échange de données libres et obligatoires pour 

la réduction des risques, pour la protection de l’environnement et le développement 

concurrentiel des services aval à valeur ajoutée (O/T). 

 5.3  Il y aura une réglementation accrue en matière de sécurité, ce qui nécessitera des 

informations plus anticipées et plus détaillées sur les mouvements de navires et ce qui 

accroîtra potentiellement le contrôle exercé sur les navires dans les eaux nationales (O). 

4.  ORIENTATIONS STRATEGIQUES 

Compte tenu des hypothèses stratégiques, l’OHI poursuivra les orientations stratégiques suivantes, afin de 

remplir sa mission et ses objectifs : 

1.  Renforcer le rôle et l’efficacité de l’OHI 

 L’OHI exercera son rôle d’organisation internationale compétente pour toutes les questions 

hydrographiques, en répondant avec plus d’efficience et d’efficacité aux besoins de la 

communauté maritime, du gouvernement, de la science et de l’industrie pour les données, les 

produits et les informations hydrographiques, via : 

 1.1 la mise en œuvre de procédures et de mécanismes proactifs, efficients et dynamiques qui 

répondent effectivement aux tendances, développements et défis émergents ; 

 1.2 une coopération plus étroite et plus efficace avec les organisations intergouvernementales 

et d’autres organisations internationales appropriées, afin de répondre aux questions 

inter-agences et de promouvoir ainsi la cohérence et l’efficience ; 

 1.3 la mobilisation des différentes parties prenantes, incluant les organisations internationales 

non gouvernementales, le gouvernement, l’industrie, le milieu universitaire et autres, 

pour les travaux techniques de ses organes, afin d’assurer une approche plus complète de 

la prise de décision et de l’utilisation optimum des données de haute fidélité ; 

 1.4 le développement, l’amélioration, la diffusion et la promotion des normes 

hydrographiques claires, uniformes et globales afin d’améliorer la sécurité de la 

navigation maritime, la protection du milieu marin, la sécurité maritime, la gestion des 

zones portuaire et côtière et le développement économique ; 

 1.5 la promotion du rôle de l’hydrographie à l’appui des sciences connexes pertinentes qui se 

rapportent à l’océan. 
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2.  Faciliter la couverture globale et l’utilisation des données, produits et services 

hydrographiques 

 L’OHI s’efforcera de réaliser et de mettre à disposition une couverture globale de données, 

informations, produits et services hydrographiques officiels de grande qualité, nécessaires pour 

la sécurité de la navigation en mer et pour des utilisations autres que la navigation, par exemple 

en développant une infrastructure des données spatiales, via : 

 2.1 la coordination effective des activités des Etats membres pour la fourniture de services 

hydrographiques cohérents, consistants, normalisés et bien coordonnés, conformément à 

la règle 9 du chapitre V de la convention SOLAS ; 

 2.2 l’accroissement et le soutien de la coopération en matière d’activités hydrographiques, 

entre les Etats, sur une base régionale, sous l’égide des commissions hydrographiques 

régionales ; 

 2.3 l’élargissement de la composition de l’OHI ; 

 2.4 l’encouragement et le soutien à la création de nouveaux services hydrographiques ; 

 2.5 l’encouragement et le soutien du développement et de la promotion des systèmes de 

navigation intégrés et des infrastructures de données géospatiales ; 

  2.6 la promotion de l’utilisation des nouvelles technologies et des opportunités offertes par 

la mondialisation, la coopération internationale et les mécanismes participatifs. 

3.  Accroître la prise de conscience globale de l’importance de l’hydrographie 

 L’OHI promouvra la prise de conscience, au niveau national, régional et global, de la valeur, de 

l’importance et des bénéfices de l’hydrographie ainsi que de la fourniture  de services 

hydrographiques pour toutes les activités maritimes, en : 

  3.1 s’assurant que le rôle et les responsabilités des services hydrographiques nationaux 

sont bien compris à tous les niveaux des communautés maritimes et publiques ; 

 3.2 soutenant et promouvant la valeur des services hydrographiques et des programmes de 

levés hydrographiques nationaux ; 

 3.3 attirant l’attention des organisations intergouvernementales et des autres organisations 

internationales concernées, des agences de financement, des gouvernements nationaux et 

des parties prenantes du monde maritime, entre autres, sur la valeur et l’importance de 

l’hydrographie pour des questions liées à la sécurité de la navigation en mer, à la 

protection du milieu marin, à la planification préalable et aux interventions en cas de 

catastrophes, à la sécurité maritime et au développement économique ; 

 3.4 préparant et promouvant les programmes d’enseignement et d’information incluant une 

incitation à bien informer les citoyens et à favoriser la prise de conscience publique de la 

valeur et de l’importance de l’hydrographie et de son rôle dans la vie quotidienne. 

4.  Aider les Etats membres à assumer leurs rôles.  

 L’OHI aidera et soutiendra ses Etats membres dans l’accomplissement de leurs rôles actuels et 

dans la satisfaction des futures demandes et exigences de la manière la plus efficiente et la plus 

efficace possible, en :  

 4.1 servant de point focal et de forum pour toutes les questions liées à l’hydrographie ; 

 4.2 soutenant les initiatives nationales visant à obtenir de meilleures informations 

hydrographiques ainsi qu’à développer et à améliorer l’infrastructure hydrographique ; 
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 4.3 encourageant la coopération bilatérale et régionale sur les questions hydrographiques et 

connexes ; 

 4.4 consolidant le programme de renforcement des capacités de l’OHI afin de mieux 

répondre aux besoins des Etats membres, notamment à ceux qui développent leurs 

capacités de la gestion des renseignements sur la sécurité maritime, à la conduite des 

levés, à la cartographie marine et à l’entretien d’une infrastructure des données spatiales 

maritimes. 

 

5.  VOIES ET MOYENS 

5.1   Cycles de planification et de révision 

 Les cycles de planification et de révision du plan stratégique, du programme de travail et du 

budget sont fixés par la résolution de l’OHI12/2002 telle qu’amendée. 

 Le suivi et l’exécution intersession du plan stratégique, du programme de travail et du budget 

sont assurés par le Conseil. 

  5.2  Analyse et réduction des risques 

   Une analyse est effectuée lors de la préparation du programme de travail, avec pour objectif : 

    d’identifier les risques significatifs associés à chaque orientation stratégique du plan 

stratégique,  de comprendre comment et quand ils surviennent, d’identifier les parties 

prenantes, et 

   d’estimer leur probabilité d’occurrence et leur impact sur l’OHI, sur ses Etats membres et sur 

toute autre partie prenante, le cas échéant (par exemple l’OMI), et 

   d’identifier la gamme des actions de réduction requises, les responsables et parties prenantes 

concernées, les priorités et les échéances qui leur sont assignées ainsi que toute demande de 

ressource qui sera nécessaire. 

Le programme de travail a pour but de mettre en œuvre les orientations stratégiques tout en 

maîtrisant ces risques. 

    Un cadre de gestion des risques est présentée en annexe A. 

 5.3  Programme de travail 

Le programme de travail couvre la période qui commence au 1er janvier de l’année suivant une 

session ordinaire de l’Assemblée et qui se termine le 31 décembre de l’année de la session 

ordinaire suivante. 

   Le programme de travail est divisé selon les trois programmes suivants :  

 Les affaires générales, sous la responsabilité du  Secrétaire général  

 Les services et les normes hydrographiques, sous la responsabilité du comité pertinent (HSSC), 

   Le soutien et la coordination inter-régionaux, sous la responsabilité du comité de coordination  

inter-régional (IRCC),  

  Le programme du HSSC inclut les activités qui doivent être menées par ses entités subordonnées ainsi 

que par les organes inter-organisationnels qui rendent compte au HSSC. 

Le programme IRCC inclut les activités qui doivent être menées par ses entités subordonnées ainsi 

que par les commissions hydrographiques régionales et par les organes inter-organisationnels qui 

rendent comptent à l’IRCC.  

Les activités des Etats membres individuels qui concernent la mise en œuvre des orientations 

stratégiques sont listées dans le programme approprié. 
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 Chaque élément des programmes identifie : 

 l’orientation stratégique à laquelle il se réfère, 

   les principales parties prenantes extérieures à l’OHI, le cas échéant, qui sont susceptibles 

d’être affectées, 

   les principaux livrables et les jalons associés, selon qu’il convient, 

   l’autorité pilote et les participants, le cas échéant, 

   les ressources prévues dans le budget de l’OHI lorsqu’elles sont significatives, et 

   les autres ressources lorsqu’elles sont significatives, 

 Le programme de travail est révisé chaque année par le Conseil en liaison avec les présidents du HSSC et 

de l’IRCC. 

 

6.  SUIVI DE LA PROGRESSION 

 6.1 Mécanisme de suivi 

Le mécanisme de suivi de la mise en œuvre du plan stratégique et d’identification des besoins 

de révision comprend les éléments suivants : 

- la définition des indicateurs de performance en fonction desquels la progression de la mise 

en œuvre des orientations stratégiques est périodiquement évaluée; 

- l’examen des progrès relatifs aux orientations stratégiques via les indicateurs de 

performance ;  

- l’examen de l’adéquation des orientations stratégiques en rapport avec les progrès réalisés et 

avec les hypothèses stratégiques sur lesquelles elles reposent; 

- la vérification que les hypothèses stratégiques elles-mêmes sont toujours valables depuis leur 

établissement initial, en relation avec les objectifs de l’organisation et en tenant compte de 

tous les changements ultérieurs dans :  

 le statut des services hydrographiques / les bénéfices et les bénéficiaires, 

 les tendances politiques et sociétales, 

 les tendances économiques et liées au marché, 

 les tendances technologiques, 

 les tendances légales et règlementaires. 

Compte tenu de l’objectif de l’Organisation et des orientations stratégiques, le programme de travail sera 

mesuré à l’aide d’indicateurs qui devront montrer les points critiques, les facteurs de risque, la situation de la 

productivité (en tenant compte, entre autres, du facteur budgétaire) et le niveau de réalisation des objectifs 

stratégiques. Ils devraient également indiquer les tendances futures : les prévisions d’amélioration ou de 

détérioration. 

La périodicité de la mesure devrait être annuelle, conformément au cycle de révision du programme de travail. 

A la fin de la période du programme de travail (tous les trois ans) ces indicateurs fourniront une source de 

données pour la révision du plan stratégique et/ou du programme de travail. 

 6.2  Mise en œuvre des indicateurs de performance 

La mise en œuvre des indicateurs de performance repose sur une approche à deux niveaux. Les PI stratégiques 

sont établis par l’Assemblée en tant que processus descendant, et les PI du niveau exécutif sont établis par le 

HSCC et l’IRCC et leurs organes subordonnés en tant que processus ascendant : 
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- PI au niveau stratégique (SPI) : un petit nombre d’indicateurs de performance associés aux 

objectifs de l’OHI (1 ou 2 SPI par objectif), dont l’Assemblée doit convenir et qui doivent être 

gérés par le Secrétaire général et le Conseil ; (cf. annexe B pour la liste en vigueur) 

- PI au niveau exécutif  (WPI) : les PI associés aux orientations stratégiques qui doivent être 

convenus et gérés par le HSSC et l’IRCC et leurs organes subsidiaires. 

 Dans ce contexte, les références croisées entre les objectifs, les orientations stratégiques et les 

PI        

                       sont organisées de la manière suivante : 

      Objectifs => PI stratégiques => orientations stratégiques => organes responsables => PI du niveau 

   exécutif 

 6.3 Evaluation et examen 

L’évaluation des PI du niveau exécutif et l’examen de la progression des orientations 

stratégiques sont considérés en deux temps : un examen initial par l’organe principal et un 

examen d’ensemble par le Secrétaire général et le Conseil. 

Les résultats des PI au niveau exécutifs, accompagnés d’une évaluation des PI stratégiques, 

seront soumis à l’examen de l’Assemblée. La soumission devrait inclure une évaluation 

qualitative et, lorsque possible, quantitative de la progression, sur la base de la valeur des PI. 

Elle devrait également inclure des recommandations sur les mesures de gestion à envisager 

lorsque les tendances montrent soit une absence de progression soit qu’un changement 

d’hypothèse ou d’orientation sous-jacente est nécessaire. De cette manière, l’objectif peut être 

maintenu et la preuve de la progression suivie/présentée. 

La révision des hypothèses stratégiques est préparée par le Secrétaire général et le Conseil en 

vue d’être soumis à l’Assemblée. La soumission devrait inclure une analyse de la pertinence des 

hypothèses stratégiques et des recommandations sur les changements à envisager. 
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ANNEXE A AU PLAN 

STRATEGIQUE 
 

A-1 

 

CADRE DE LA GESTION DES RISQUES 

 

 

1.  POLITIQUE DE GESTION DES RISQUES 

 

1.1   But et objectif de la politique 

 

- Favoriser une prise de conscience transverse de la gestion des risques au sein de l’OHI,  

- Adopter une structure de gestion des risques uniforme et l’intégrer dans les processus de 

planification stratégique de l’OHI, 

- Identifier et analyser de manière proactive les principales expositions de l’OHI aux risques et 

définir les options permettant de les traiter de façon appropriée, 

- Sélectionner et mettre en œuvre les options appropriées qui minimisent l’exposition de l’OHI 

aux risques avec le meilleur rapport coût-efficacité (à la fois financier et non financier). 

 

1.2  Méthodologie générale 

 

L’OHI exige que les risques identifiés soient gérés de manière à ne pas présenter une menace trop importante 

pour les objectifs stratégiques et donc pour la réussite de l’accomplissement de la mission de l’OHI. Les 

activités de gestion des risques sont donc traitées à deux niveaux : 

 

- Au niveau stratégique par le  Secrétaire général  et avec un traitement descendant, 

 

- Au niveau exécutif par les entités subordonnées aux comités HSCC/IRCC et avec un traitement 

ascendant. 

 

Les deux niveaux sont regroupés dans le cadre du programme de travail qui est révisé annuellement sous la 

supervision du Secrétaire général et du Conseil. 

 

1.3  Rôles et responsabilités 

 

Le Secrétaire général est le responsable ultime vis-à-vis des Etats membres de la gestion des risques de l’OHI. 

Le Secrétaire général a la responsabilité de s’assurer que cadre de gestion des risques est réellement mise en 

œuvre au sein de l’OHI et que ses principes sont communiqués à tous les niveaux. Le Secrétaire général 

fournira également le profil nécessaire pour faire progresser une culture de gestion des risques à l’OHI, 

incluant la participation à sa supervision et aux comptes rendus. 

 

Le Secrétaire général et le Conseil, sont responsables de la supervision de routine du programme de gestion 

des risques de l’OHI, de sa mise en œuvre, en convenant de la tolérance aux risques et du traitement des 

risques ainsi que de leur suivi régulier. 

 

2.  PROCESSUS DE GESTION DES RISQUES 

 

2.1  Contexte 

 

L’environnement des risques de l’OHI est déterminé en examinant les tendances et les développements 

considérés comme appropriés pour les objectifs stratégiques de l’OHI. 

 

 Les hypothèses stratégiques sont décrites au chapitre 3 du plan stratégique et ont été classées dans les 

catégories « forces » (S), « faiblesses » (W), « opportunités » (O) ou « menaces » (T).  

 

Ces hypothèses stratégiques  introduisent des risques possibles pour la réalisation des orientations stratégiques 

associées énoncées au chapitre 4 devant permettre de satisfaire aux objectifs de l’OHI et en définitive à sa 

mission. Elles constituent donc le point de départ logique  de l’identification des risques. 
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2.2  Identification des risques 

Les orientations stratégiques (SD) ne sont pas nécessairement indépendantes les unes des autres. Les risques 

possibles sont d’abord identifiés pour chaque SD. Lors de la phase d’appréciation des risques, les risques 

communs à plus d’une SD pourront être identifiés. Les risques seront classés comme étant soit (1) internes, 

c’est-à-dire provenant de la communauté de l’OHI, soit (2) externes.  

2.3  Evaluation des risques 

Les risques identifiés doivent être évalués en fonction de la gravité potentielle de leur impact et de leur 

probabilité d’occurrence. L’évaluation des risques devrait produire des informations pour la gestion de 

l’organisation telles que les principaux risques soient faciles à comprendre et que des priorités puissent être 

fixées pour les décisions en matière de gestion des risques. La formule acceptée pour la quantification des 

risques est la suivante : 

Le taux d’occurrence (ou de probabilité) multiplié par l’indicateur numérique de l’impact de l’événement 

équivaut au risque  

Une approche à cinq catégories est jugée adéquate : 

Probabilité d’occurrence sur la durée du programme de travail : 

  5 – extrême 

  4 – élevée 

  3 – moyenne 

  2 – faible 

  1 – négligeable 

Impact de l’événement sur l’OHI :  

  5 – extrême – menace la survie de l’OHI 

  4 – élevée – menace la crédibilité de l’OHI 

  3 – modéré – menace la structure actuelle de l’OHI 

  2 – faible – changement d’objectif / de moyens 

1 – négligeable – résolu dans le cadre de processus / de la structure actuel(le) de l’OHI 

  0 – absent – aucun impact 

 

A partir de cette approche, les risques identifiés peuvent être cotés en fonction de leur probabilité et de leur 

impact et une cote de risque peut être calculée pour chaque risque.   

Les risques se rapportant aux SD appropriées peuvent ensuite être priorisés comme significatifs ou autre en 

fonction de la cotation des risques.  

2.4  Traitement des risques 

Etant donné que les risques internes sont  sous le contrôle direct de l’OHI, il semble logique de commencer 

par l’identification des risques les plus pertinents et les plus significatifs au niveau stratégique, en d’autres 

termes, ceux qui menacent la réalisation des  orientations stratégiques et en fin de compte la mission de l’OHI, 

et de décider d’un traitement effectif. 

Les risques externes devraient également être traités s’ils sont jugés significatifs en termes de menace à la 

réalisation des orientations stratégiques et en fin de compte à la mission de l’OHI.  
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2.5  Mise en oeuvre du plan de gestion des risques 

Un traitement convenu devrait être mis en œuvre afin de réduire les risques significatifs identifiés. L’on pourra 

décider de choisir plus de risques relatifs à une orientation stratégique et opter pour un traitement des risques 

« descendant ».  

2.6  Révision et évaluation du plan 

La gestion des risques est un processus dynamique. Il est donc important de suivre, réviser et évaluer le plan 

de gestion des risques. Afin de suivre la progression des SD, le Secrétaire général et le Conseil et les entités 

subordonnées de l’OHI utiliseront les indicateurs de performance approuvés (PI). 

En cas d’insuffisances provoquées par des risques identifiés, une mesure devrait être prise conformément au 

traitement/plan convenu.  

Le plan de gestion des risques devrait être révisé, évalué et mis à jour chaque année par le Secrétaire général et 

le Conseil. 

Le diagramme joint résume le processus de gestion des risques. 

 

  

Page 10 of 13



 

A-4 

 

REPRESENTATION SCHEMATIQUE DU PROCESSUS DE GESTION DES RISQUES 
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ANNEXE B AU PLAN 

STRATEGIQUE 
 

B-1 

 

INDICATEURS DE PERFORMANCE STRATEGIQUES 

 

 

Objectif IP stratégiques 
Périodicité de 

compte rendu 

Orientations 

stratégiques  

a Promouvoir l’utilisation de l’hydrographie 

pour la sécurité de la navigation et pour 

toutes les autres activités maritimes et 

accroître la prise de conscience générale de 

l’importance de l’hydrographie. 

SPI 1  Nombre et pourcentage d’Etats côtiers assurant 

une couverture en ENC directement ou par le 

biais d’un accord avec une tierce partie. 

(chiffres de l’année précédente entre 

parenthèses) 

 

 

Année 

1.5; 

2.5; 

3.1; 

3.2; 

3.3; et 

3.4 

b Améliorer la couverture globale, la 

disponibilité et la qualité des données, des 

informations, des produits et des services 

hydrographiques, ainsi que leur 

accessibilité. 

SPI 2  Croissance de la couverture mondiale en ENC, 

telle qu’indiquée dans le catalogue en ligne de 

l’OHI, par rapport au manque existant dans la 

couverture appropriée (telle que définie par 

OMI/NAV) à partir du jalon du 1er août 2008. 

 

SPI 3  Pourcentage d’Etats côtiers qui fournissent des 

services hydrographiques, directement ou par le 

biais d’un accord avec une tierce partie, classés 

selon les phases du CB définies par la stratégie 

de l’OHI en matière de renforcement des 

capacités.  

 

 

Trimestre 

 

 

 

 

Année 

2.1; et 

4.2 

c Faire progresser les capacités 

hydrographiques globales ainsi que les 

moyens, la formation, les sciences et les 

techniques. 

SPI 4  Pourcentage de demandes de CB « acceptables » 

qui sont prévues. (= pourcentage de demandes 

de CB qui ont été approuvées) 

 

SPI5 Pourcentage de demandes de CB prévues qui sont 

par la suite honorées. 

 

 

 

Année 1.3; 

2.3; 

2.4; 

3.4; et 

4.4 
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Objectif IP stratégiques 
Périodicité de 

compte rendu 

Orientations 

stratégiques  

d Mettre en place et soutenir le 

développement de normes internationales 

relatives aux données, informations, 

produits, services et techniques 

hydrographiques afin de parvenir à la plus 

grande uniformité possible dans l’utilisation 

de ces normes. 

SPI6  Nombre de normes publiées (incluant les 

nouvelles éditions), par catégorie : 

  - normes hydrographiques pour améliorer la 

sécurité de la navigation en mer, 

  - protection de l’environnement marin,  

  - sécurité maritime, 

  - développement économique. 

 

Année 1.3; et 

1.4 

e Fournir en temps utile, aux gouvernements 

et aux organisations internationales, des 

conseils faisant autorité, sur toutes les 

questions hydrographiques.  

SPI 7  Nombre de nouveaux EM potentiels de l’OHI 

(ayant démarré le processus d’adhésion) par 

rapport au nombre d’EM de l’OMI qui ne font 

pas partie de l’OHI.  

 

Trimestre 1.1; 

1.2; 

2.6; et 

4.1 

f Faciliter la coordination des activités 

hydrographiques entre les Etats membres. 

SPI 8  Augmentation de la participation / l’adhésion 

aux CHR. 

 

Année 2.1; et 

4.3 

g Améliorer la coopération en matière 

d’activités hydrographiques, entre les Etats, 

sur une base régionale. 

SPI 9   Pourcentage de schémas [de production] ENC 

disponibles/acceptés. 

 

Année 2.2; 

2.3; et 

4.3 
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